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A - Les lacunes de la LCTSI  
 
Bien que l’initiative « Pour des soins infirmiers forts », largement approuvée en votation 
populaire, précise que la Confédération et les cantons doivent garantir « qu’il y ait un nombre 
suffisant d’infirmiers diplômés pour couvrir les besoins croissants et que l’affectation des 
personnes exerçant dans le domaine des soins infirmiers corresponde à leur formation et à leurs 
compétences », aucune prescription minimale pour des dotations en personnel suffisantes ne 
figure dans la nouvelle loi.  
 
La Confédération et les cantons se contentent de répondre à cette exigence en donnant 
quelques moyens supplémentaires pour la formation. C’est insuffisant. Au surplus, les 
programmes cantonaux pour la formation sont disparates et non coordonnés. 
 
Les personnels de santé de nombreux établissements souffrent d’un manque de financement 
qui conduit à une pression constante sur leurs conditions de travail : gel des embauches, 
réduction des dotations, fermeture de services, licenciements. La nouvelle loi n’impose aucune 
mesure pour adapter le financement du secteur public et parapublic aux besoins de la 
population et des personnels nécessaires au bon fonctionnement du système de santé. 

Le SSP revendique :  
A - L’obligation de définir des dotations en personnels minimales pour préserver la 
santé des personnels et la sécurité des soins. 
B - Un mécanisme de financement qui permette aux institutions du secteur 
public/parapublic de garantir l’accès universel à des soins de qualité et d’améliorer les 
conditions de travail des personnels de santé. 

 

B - Les dispositions ultra minimalistes de la nouvelle loi 
 
A son art. 1, la nouvelle loi définit 3 buts, qui sont corrects : 
 

a. d’accroître la protection des travailleuses et travailleurs 
b. d’améliorer les conditions de travail 
c. de développer le partenariat social. 

 
Cependant, les dispositions du projet de la LCTSI ne permettent pas d’atteindre ces objectifs.  
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1 - Premier problème dans la LCTSI : le périmètre du personnel concerné 
La loi s’adresse globalement au personnel qui dispense des soins infirmiers et aux « auxiliaires » 
qui assistent ce personnel. A ce stade, la LCTSI ne dévoile pas qui sont ces auxiliaires. Elle stipule 
qu’il appartiendra au Conseil fédéral de préciser la liste des soins infirmiers. 
 
Premièrement, il n’est pas acceptable de définir les personnels non-infirmiers comme des 
auxiliaires. Comme si les TSO, les TRM, les ASSC, ambulanciers-ères, les sage-femmes, les 
physiothérapeutes, les psychothérapeutes et tout autre personnel de santé étaient de simples 
auxiliaires. Par ailleurs, de nombreuses autres professions interviennent, heureusement, dans 
les processus de prise en charge et permettent au système de fonctionner globalement : 
transporteurs-euses, personnel de nettoyage, de cuisine, administratif, etc. Des personnels qui 
subissent les mêmes inconvénients et pénibilité que les personnels de soins : travail de nuit, du 
week-end, horaires planifiés irréguliers, surcharge, etc.  
 

Le SSP revendique :  
une loi qui s’applique à tous les personnels des institutions sanitaires. 

2 - Le partenariat social : la solution ? 
Les promoteurs de la LCTSI prétendent que le secteur de la santé n’est pas suffisamment 
réglementé et que la solution pour atteindre les 3 buts de la loi est d’encourager le partenariat 
social. Il existe pourtant des règlementations, même si elles sont souvent insuffisantes. 
Cependant, la LCTSI n’oblige même pas les employeurs à conclure des CCT. L’article 17 al. 1 de 
LCTSI est explicite : « Les employeurs et leurs associations mènent des négociations avec les 
organisations de travailleurs exerçant dans le domaine des soins infirmiers en vue de conclure 
une convention collective de travail. » Quid en cas d’échec ? Rien n’est dit dans la LCTSI. Cerise 
sur le gâteau, les éventuelles CCT peuvent déroger aux dispositions de la LCTSI si ces dernières 
devaient être meilleures. 
 

Le SSP revendique :  
une loi fédérale qui rende obligatoires les lois ou règlements de droit public ou, à défaut, 
les CCT déjà en vigueur, pour tout employeur du secteur santé qui délivre des soins 
facturés sur la base du catalogue LAMal. 

3 - Le contenu insuffisant de la LCTSI en consultation 
Les dispositions de la LCTSI en consultation sont en grande partie déjà en vigueur dans les 
secteurs publics et parapublics. 
 
Deux exemples : 

• Selon l’article 6 LCTSI, la durée normale du travail doit être comprise entre 40 et 42 
heures, mais c’est déjà le cas partout. Au surplus, la durée normale est une notion 
absente du droit en Suisse. L’impact d’un tel article sur les conditions de travail est donc 
nul. 

• Selon l’article 7 LCTSI, les heures supplémentaires doivent être compensées par un 
congé de durée au moins égale. Si elles ne peuvent pas être compensées en temps, 
elles doivent être payées avec un supplément de 25%. C’est le cas presque partout, et 
certaines CCT sont plus favorables. A noter que cette disposition est reprise 
intégralement du Code des obligations (article 321 c CO). 

 
Et ainsi de suite, pour la quasi-majorité des articles de la nouvelle loi. 
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Le Conseil fédéral reporte l’amélioration à un futur très éloigné, voire inaccessible. En effet, de 
nombreux articles sont complétés par une disposition telle que l’article 9, al. 3 : « Le Conseil 
fédéral peut fixer une compensation minimale plus élevée lorsque l’amélioration de la 
protection des travailleurs et de leurs conditions de travail l’exige ».  
 
L’unique disposition dans la LCTSI qui va au-delà de la pratique et de la loi : le travail du 
dimanche et des jours fériés devrait être compensé avec un supplément de salaire de 50%. 
C’est la seule et réelle amélioration.  
 
Plus grave, la LCTSI comporte des détériorations de la situation actuelle : la possibilité, contre 
compensation, pour les employeurs de modifier les plannings dans un délai inférieur à 15 jours. 
La Loi sur le travail interdit une telle pratique, les plannings doivent être remis au moins 15 jours 
en avance et toute modification n’est possible qu’avec l’accord des travailleuses et travailleurs ! 
Rappelons encore qu’en 2025, la majorité des employeurs publics et parapublics 
communiquent les plannings au moins un mois à l’avance. 
 

Le SSP revendique : une LCTSI qui contienne de réelles améliorations des 
conditions de travail, obligatoires au niveau national, en particulier : 

 
• un raccourcissement contraignant de la durée légale du travail à 38 heures 

hebdomadaires pour un poste à 100% 
• la compensation obligatoire automatique des heures supplémentaires en temps 

avec un supplément à 25% 
• une augmentation de la compensation pour le travail de nuit à 50% 
• l’obligation de négocier une échelle salariale avec les syndicats  
• un système de retraite anticipée dès l’âge de 58 ans. 

 
 
 
Toutes les informations sur le projet de la loi figurent sur le site internet SSP (y compris un 
commentaire détaillé article par article (commentaire du SSP sur la LCTSI) :  
 
https://www.ssp-vpod.ch/initiative-des-soins  
 
 
Pour toute information complémentaire : 
 
Beatriz ROSENDE CAROBBIO 
Secrétaire centrale 
Syndicat des services publics 
Av. Ruchonnet 45 bis 
Case postale 1360 
CH - 1001 Lausanne 
Mobile    0041 (0)76 308 52 18 
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